
 

 

Le permis de construire en France 

 

Le permis de construire est un document administratif essentiel pour toute personne souhaitant 

réaliser des travaux de construction, d’agrandissement ou de transformation d’un bâtiment. Il garantit 

la conformité du projet avec les règles d’urbanisme en vigueur.  

 

 

1. Définition et intérêt du permis de construire 

Le permis de construire est une autorisation administrative délivrée par la mairie (ou dans certains 

cas par l’intercommunalité) permettant de vérifier la conformité des projets de construction ou 

d’aménagement avec : 

• le Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou document équivalent (POS, carte communale, RNU), 

• le Code de l’urbanisme et le Code de la construction et de l’habitation, 

• les règles de sécurité et de protection de l’environnement, 

• l’aspect architectural et la cohérence avec le patrimoine local. 

Objectifs principaux : 

• Organiser et harmoniser l’espace urbain : éviter les constructions anarchiques, préserver le 

patrimoine et l’environnement. 

• Garantir la sécurité et la salubrité publiques : vérifier la solidité des bâtiments, l’accès des 

secours, etc. 

• Assurer la protection de l’environnement : limiter les nuisances (sonores, visuelles, etc.) et 

préserver les espaces naturels sensibles. 

 

 

2. Les projets soumis à permis de construire 

Le permis de construire est obligatoire pour : 

1. Les constructions neuves : 

o Toute construction indépendante (maison individuelle, immeuble, etc.) quelle que 

soit sa destination. 

o Les extensions de bâtiments existants dépassant certaines surfaces (agrandissement 

de maison, surélévation, véranda, etc.). 

2. Les changements de destination accompagnés de travaux importants : 

Par exemple, transformer un local commercial en habitation avec modifications des structures 

porteuses ou de la façade. 



 

 

3. Les travaux modifiant significativement la structure ou la façade d’un bâtiment : 

o Création d’ouvertures (fenêtres, portes) modifiant l’aspect extérieur. 

o Modification importante de la toiture ou de la charpente. 

Remarque : Les seuils de surface et la nature des travaux à déclarer évoluent, il est donc 

indispensable de consulter les textes en vigueur (articles R.421-1 et suivants du Code de l’urbanisme) 

ou de se renseigner en mairie. 

 

3. Les exceptions et autres autorisations d’urbanisme 

3.1. La déclaration préalable de travaux 

Certains projets, moins importants que ceux nécessitant un permis de construire, font l’objet d’une 

déclaration préalable : 

• Les petites constructions (abris de jardin, garage, dépendance) inférieures à un certain seuil 

de surface (souvent 20 m², ou 40 m² sous conditions). 

• Les travaux modifiant l’aspect extérieur sans créer une grande surface (ravalement de façade, 

pose d’une fenêtre de toit…). 

• Les divisions foncières ou lotissements de faible importance. 

3.2. Les cas exemptés 

Certains aménagements ou travaux de très faible importance peuvent être exemptés de toute 

formalité. Par exemple : 

Les ouvrages temporaires destinés à des événements (kiosques, chapiteaux légers) pendant une 

courte période. Les petits aménagements ponctuels dans le jardin (clôture d’une certaine hauteur, 

mobilier de jardin démontable), sous réserve de respecter les règles locales. 

 

4. Comment déposer un dossier de permis de construire 

Retrait du formulaire : Il existe un formulaire national (Cerfa n° 13406 pour une maison individuelle, 

Cerfa n° 13409 pour les autres constructions) à retirer en mairie ou à télécharger sur le site du service 

public. 

Renseignement du formulaire : Remplir précisément toutes les informations : 

o Descriptif détaillé des travaux, 

o Adresse exacte du terrain, 

o Surface à construire ou à modifier, etc. 

2. Fourniture des pièces justificatives : 

o Plan de situation du terrain (le plus souvent un extrait cadastral). 

o Plan de masse du projet à l’échelle, indiquant l’implantation de la future 

construction. 



 

 

o Plan des façades et des toitures pour préciser l’aspect extérieur. 

o Insertion paysagère ou insertion graphique (photomontage) pour évaluer 

l’intégration dans le site. 

o Photographies de l’existant et de l’environnement proche. 

o Éventuellement une étude thermique, une étude d’impact environnemental ou une 

étude géotechnique, selon la nature du projet et les contraintes locales. 

Dépôt du dossier : Le dossier complet, en plusieurs exemplaires (souvent 4 ou 5), est déposé en 

mairie, ou envoyé en recommandé avec accusé de réception. Il est également possible, dans de 

nombreuses communes, de déposer une demande en ligne via des téléprocédures spécifiques. 

 

 

5. Instruction du dossier et délais 

1. Réception du dossier : La mairie délivre un récépissé mentionnant la date de dépôt et le 

délai d’instruction. 

2. Délai d’instruction : En principe : 

o 2 mois pour une demande de permis de construire pour une maison individuelle. 

o 3 mois pour les autres permis de construire. 

o Ce délai peut être prolongé (par exemple, si le projet est situé dans un secteur 

protégé ou soumis à l’avis des Architectes des Bâtiments de France – ABF). 

3. Phase d’instruction : Le service d’urbanisme examine la conformité du projet par rapport aux 

réglementations. Il peut solliciter : 

o Des services extérieurs (ABF, DDT, etc.) pour avis technique. 

o Des pièces complémentaires si le dossier n’est pas complet. 

4. Réponse de l’administration : 

o Accord : Le permis de construire est délivré. 

o Refus : L’administration justifie son refus. 

o Silence de l’administration : L’absence de réponse à l’issue du délai vaut en principe 

accord tacite (sauf dans certains secteurs protégés où le silence ne vaut pas accord). 

 

6. L’affichage du permis 

Lorsque le permis est accordé, son affichage sur le terrain est obligatoire. Cela permet à tout tiers de 

prendre connaissance du projet et d’éventuellement former un recours : 

L’affichage doit se faire à l’aide d’un panneau réglementaire visible depuis la voie publique. 

• Il doit mentionner : 



 

 

o Le numéro du permis, 

o Le nom du bénéficiaire, 

o La nature du projet, 

o Les surfaces créées, etc. 

L’affichage doit être continu pendant toute la durée du chantier et au moins pendant 2 mois. 

Cet affichage est important pour le délai de recours des tiers, qui court à compter du premier jour 

d’affichage effectif. 

 

7. Modifications et recours possibles 

7.1. Modifications d’un permis de construire 

Si, en cours de chantier, le titulaire du permis souhaite modifier son projet (surfaces, aspect extérieur, 

hauteur, etc.), il doit soit : 

Déposer une demande de modification de permis si les changements ne sont pas substantiels. 

Déposer un nouveau permis de construire si les modifications sont trop importantes. 

7.2. Recours administratifs et contentieux 

• Recours gracieux : Le demandeur ou un tiers peut adresser un recours gracieux au maire, 

dans un délai de 2 mois à compter de la décision, pour demander une révision de la décision. 

• Recours hiérarchique : Dans certains cas, il est possible de saisir le préfet, selon la nature du 

litige. 

• Recours contentieux : Toute personne justifiant d’un intérêt à agir peut saisir le tribunal 

administratif dans un délai de 2 mois après l’affichage ou la notification de la décision. 

 

 

Le permis de construire est un outil de planification et de régulation urbaine. Il assure : 

• La cohérence architecturale des projets, 

• Le respect des règles de sécurité, 

• La préservation du patrimoine et de l’environnement, 

• La prise en compte des intérêts des tiers et la cohésion sociale dans l’espace bâti. 

Il est donc primordial de respecter la procédure et de constituer un dossier complet et conforme. En 

cas de doute, il est vivement recommandé de consulter les services d’urbanisme de la mairie ou de 

solliciter un professionnel (architecte, géomètre, bureau d’études) pour éviter tout risque de refus ou 

de contentieux ultérieur. 

 


